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Leséditeurs devront déposer
leurs œuvres numériques à la Royale

Lefédéral a déposé le projet de
loi élargissant le dépôt légal aux
publications numériques en
ligne et hors ligne. le secteur de
l'édition s'en réjouit.

MICHEL LAUWERS

Dans quelques mois, les éditeurs de
tout type de publication devront
non seulement déposer leurs publi-
cations sous format <cpapienlà la Bi-
bliothèque royale de Belgique (BRB),
mais aussi leurs publications numé-
riques en ligne et (lofflinell. I.l' gou-
vernement fédéral a déposé, à la mi-
mai,le projet de loi étendant l'obli-
gation de dépôt (ce qu'on appelle le
«dépôt légahl) aux publications nu-
mériques. La réforme concerne à la
fois les éditeurs de livres,les éditeurs
de presse et les éditeurs d'autres
formes de publications sur et en de-
hors du web.

Actuellement, en dehors des sup-
ports traditionnels, l'obligation ne
vaut que pour quelques supports
numériques matériels: disquettes,
CD, CD-Rom et DVD, tous offline.
Dorénavant, toutes les publications
seront concernées sauf celles (Hm

ligne contenant des données privées
et/ou uniquement destinées à un
groupe limité de personnes et accessi-
bles au moyen d'un identifiant et d'un
mot de passel). Ces exceptions visent
en fait les blogs, les extranets et les

comptes individuels des réseaux so-
ciaux.

Plus de «trou noir» ligne ne sera autorisée qu'avec l'ac-
L'objectif du texte déposé par le se~ cord de l'éditeur ou l'auteur
crétaire d'État à la Politique sdenti- concerné ou que pour certains pu-
tique Zuhal Demir (N-VA) et le mi- blics (comme aujourd'hui).
nistre de l'Intérieur Jan Jambon (N- La BRB choisit Archimed
VA) est de prendre en compte À la BRB,on prépare activement la
l'évolution technologique dans l'édi- réforme. ((C'est un projet global qui
tion et d'éviter la formation d'un comporte différents aspects, explique
(trou noir numérique)) en assurant Sophie Vandepontseele,la directrice
la conservation de la mémoire de la des collections contemporaines à la
production éditoriale belge. Lepro- Bibliothèque royale. Nous allons dé-
jet de loi entame son parcours parle- velopper et installer un nouveau Sys-
mentaire. Il devra ensuite être com- tème intégré degestion de bibliothèque
pIété par un arrêté royal qui préci- (51GB), qui couvrira l'ensemble des
sera les modalités pratiques que cela tâches dep uis tagestion des catalogues
implique. Cemême arrêté royalindi- jusqu'au suivi des commandes en pas-
quera la date d'entrée en vigueur des sant parl'in teiface visible pour les Iec-
dispositions principales de la future teurs. Ce SIGB renfennera un module
loi. Dans le secteur de l'édition spécial dédié au dépôt légal.ll
comme à la BRB,on table sur la fin de LaBRBtravaille sur ce projet avec
l'année oujanvief2019 pourl'inau- un partenaire privé, la firme fran-
guration du nouveau régime. çaise Archimed, qui a mis au point

À ll\ssodation des éditeurs belges un outil spécifique baptisé Syracuse.
(ADEBJ, on se félicite de cette évolu- (Nous allons te tester cet été avec diffé-
tion. ((Nous adhérons à l'objectif de la rentspartenairesll, précise Sophie Van-
réfonne et nous reconnaissons l'intérêt depontseele. (Ile secteur de l'édition
qu'il ya à archiver notre patrimoine nu- était demandeur d'un outil plus perfor-
mérique pour les générations futures»), mont, conclut-elle. NOlL~ allons leur C?f
souligne Aurore Destrée, lajuriste de frir un service amélioré, qui leur gamn-
l'association qui a participé au pro- tira une meilleure visibilité. Il
c:ssus ~e réflexion ayant p:écédé l~ «Nous reconnaissons
redactlOn du texte. Elle releve aUSSI •
un détail qui aura des implications l'intérêt qU'II y a
positives en termes de coûts: (ILe dé- à archiver notre
pôt pourra être fait par voie électro- patrimoine numérique
nique, ce qui réduira les coûts des édi- pour les générations
teurs.))Lesecteur avait aussi demandé futures.))
qu'on ne permette pas la consulta-
tion décentralisée des dépôts légaux. AURORE DESTR~E
U a été entendu: la consultation en JURISTE CHEZ ADEB
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